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personnes vivant sur les riches terrains
miniers du Kivu. Ainsi, pendant que le
Rwanda occupe la première place du
classement international de la parité
grâce à un parlement fortement fémi-
nisé, des militants comme le docteur
Denis Mukwege soulignent l’implica-
tion des milices rwandaises dans des
viols systématiques dans l’est du Congo.

Le soutien présumé du Rwanda à la
rébellion du M23 sévissant dans l’est
de la RDC a été condamné par la
Tanzanie, tandis que l’assassinat à
Johannesbourg de Patrick Karegeya,
l’ancien chef des Renseignements
rwandais, et les menaces visant des
opposants réfugiés en Afrique du Sud,
ont entraîné une grave crise diploma-
tique avec Pretoria. Ces controverses
montrent que le président rwandais,
Paul Kagamé, tient à préserver ses inté-
rêts stratégiques et à poursuivre une
politique agressive plutôt que de
prôner une véritable réconciliation
régionale.

La manière dont l’ex-rébellion du
Front patriotique rwandais (FPR) a
géré l’après-génocide lui a permis de
légitimer des lois sécuritaires et ré-
pressives, des pratiques arbitraires et
un contrôle total de l’appareil d’État.
La réélection de Paul Kagamé à la tête
de l’État, en 2010, avec 93% des suf-
frages, puis à la tête du FPR en
décembre 2013, avec 99,5% des voix
des délégués, fait déjà craindre une
modification de la Constitution lui
permettant de garder le pouvoir au-
delà de son terme légal en 2017.

Derrière un discours de bonne
gouvernance et des apparats démo-
cratiques, l’emprisonnement de la pré-
sidente du parti d’opposition des
Forces démocratiques unifiées (FDU),
Victoire Ingabire, met aussi en évi-

dence la nature autoritaire du régime.
Toutefois, pour nombre d’observa-
teurs, il est encore difficile de s’en
rendre compte tant le régime de Paul
Kagamé a construit sa légitimité sur la
reconnaissance internationale de la
thèse attribuant la fin du génocide à la
prise du pouvoir par le FPR, en juillet
1994. Au-delà de la mémoire institu-
tionnalisée du génocide qui a permis à
tous de s’imprégner d’une version offi-
cielle, le défi consiste à rouvrir la paro-
le critique et à repolitiser la population
pour l’aider à se libérer du poids de son
histoire. ●
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Forte de nombreux appuis, 
la lutte des Neuvillois contre un aérodrome
connaît un revirement fort instructif.

ROBERT JASMIN

Neuville est une petite ville de
3500 habitants traversée par le
Chemin du Roy, sur le bord du

Saint-Laurent, à 25 kilomètres à l’ouest
de Québec. Reconnue pour ses fermes
ancestrales sises entre fleuve et forêt et
haut lieu du patrimoine architectural,
elle était prisée par les personnes à la
recherche de calme et de beauté.

C’était avant l’aérodrome. Avant
que des promoteurs riches, et tout à
fait insensibles à la volonté d’une
population, profitent d’une décision
prise en octobre 2010 par la Cour su-
prême pour envoyer paître élus muni-
cipaux et provinciaux et venir installer
leurs pénates aéronautiques sur une
terre agricole voisine d’un quartier

résidentiel, et à un jet de pierre du
centre du village. Cette décision de la
Cour suprême, qualifiée d’absurde
(certes en des termes moins directs)
par les deux juges dissidents québécois
du tribunal, disait que l’aéronautique
étant matière fédérale, aucune loi pro-
vinciale ni aucun règlement municipal
ne pouvait entraver l’implantation
d’un aérodrome, y compris le choix de
l’emplacement.

Adieu donc la Loi de protection du
territoire agricole, les règlements mu-
nicipaux relatifs au zonage et autres
entraves législatives. La Cour suprême
sacralisait la loi de la jungle puisque le
fédéral n’exerce aucune compétence
en matière d’aménagement du terri-
toire. Dans ce far-west, les plus forts
sont évidemment les plus riches, ceux
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qui ont les moyens d’imposer leur
volonté. Les élus se sentaient impuis-
sants devant la réalité imposée par la
Cour des cours.

Mais des citoyens ont refusé de
confondre légalité et légitimité. Selon
eux, l’obligation de demander un per-
mis pour la construction d’une simple
remise est légitime et constitue un
exemple des conditions du vivre-
ensemble, pourvu que les règles soient

les mêmes pour tous. Si le plus haut
tribunal décrète qu’il est légal que
certains n’aient pas à se soumettre
aux lois, alors ces citoyens ont décidé
que cette légalité n’était pas juste et
qu’il fallait lutter contre elle. Les pro-
moteurs de l’aérodrome venaient de
réveiller tout le dortoir.

Amorcée dès le début de la cons -
truction de l’aérodrome, en décembre
2011, la lutte citoyenne des Neuvillois a
d’abord consisté à convaincre les auto-
rités politiques que cette affaire n’était
pas une manifestation du syndrome

«pas-dans-ma-cour » et en -
core moins un enjeu local. Ce
qui se passait à Neuville aurait
pu et pourrait se passer n’im-
porte où au Québec et au
Canada. Leur message a été
entendu et compris par la
Fédération québécoise des munici pa -
lités, l’Union des municipalités du
Québec et la Fédération canadienne
des municipalités, qui ont décidé de
les appuyer dans leur lutte et de de -

mander au gouvernement
fédéral d’édicter un règlement
stipulant que tout promoteur
d’aérodrome doit se plier aux
lois du territoire où il veut
s’implanter. Le gouvernement
Harper ne daigna même pas
répondre, allant jusqu’à refu-
ser de recevoir le maire de
Neuville.

La mobilisation citoyenne
s’est grandement élargie au fil
des mois. Les manifestations

de colère des Neuvillois ont même fini
par décourager les membres du plus
gros club aéronautique de déménager
de l’aéroport Jean-Lesage à Québec à
celui de Neuville, privant les promo-
teurs de leur plus gros client, celui sur
lequel était construit tout leur plan
d’affaires. Cette action s’est accompa-
gnée de la création d’un réseau d’in -
formation efficace et permanent et
d’une collecte de fonds pour soutenir
les deux citoyens qui ont lancé une
bataille judiciaire contre les envahis-
seurs. 

Malgré la venue à Neuville, lors
d’une grande manifestation, des repré-
sentants de tous les partis politiques
provinciaux et fédéraux (sauf du Parti
conservateur, bien entendu), malgré
l’appui de dizaines d’associations ci -
toyennes, le gouvernement Harper ne
donnait aucun signe de vie. Jusqu’à
l’automne dernier, alors qu’a surgi,
comme nous l’avions prédit, un autre
Neuville, mais en Alberta cette fois. En
Harperland! Là aussi, très vite, les
citoyens se sont mobilisés. Cette fois,
ils ont été écoutés, et pour cause : la
députée du lieu est une certaine Rona
Ambrose, ci-devant ministre du gou-
vernement Harper. Sa collègue des
Transports a accouru en promettant
d’intervenir.

Le 18 décembre dernier, Transports
Canada émettait une circulaire rap -
pelant aux promoteurs qu’ils devaient
respecter toutes les lois du territoire où
ils désirent s’implanter. L’affaire n’est
pas terminée, mais elle a sûrement du
plomb dans l’aile. Surtout, nous avons
appris de cette saga que la mobilisa-
tion et les luttes citoyennes constituent
la bougie d’allumage de la démocratie...
sauf peut-être si vous êtes du Québec
et que le pouvoir est à Ottawa. ●
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